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I. ANTÉCÉDENTS 
1. Le présent rapport trimestriel du Secrétaire général sur la Mission d'appui au processus de paix en Colombie est soumis au Conseil permanent de l'Organisation des États Américains (OEA) en application du dispositif de la résolution CP/RES. 859 (1397/04) qui décide de «demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent un rapport trimestriel sur les travaux de la Mission et sur sa capacité permanente de contribuer, par ses activités en Colombie, au rétablissement des valeurs et principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et la Charte démocratique interaméricaine ». 
II. INTRODUCTION

2. Dans le cadre de ses travaux de vérification, la Mission (la Mission) a constaté que les régions font face à une situation complexe qui devra être traitée résolument pour qu’elle ne constitue pas une entrave au processus de démobilisation, de désarmement et de réinsertion des Autodéfenses. Dans ce contexte, force est de reconnaître la nécessité de juger sous un jour favorable les événements survenus dans les domaines suivants : les répercussions directes de la diminution des indices de violence dans des régions importantes du pays, l’entrée de l'État dans les territoires, le retour des populations expulsées par les militaires, ainsi que la reconstruction du tissu social au sein de communautés se trouvant sous la domination du groupe armé illicite. 

3. Pour la Mission, la phase succédant à la démobilisation se trouve à un moment crucial. La dynamique actuelle peut déchainer un processus de vérité et de justice visant à mettre un terme à la présence des forces paramilitaires dans les régions, ce qui permettrait ainsi la reconstruction de l'État. Cette dynamique pourrait aussi bien cependant aboutir à une influence accrue des forces paramilitaires associées au narcotrafic. Pour éviter ce dernier cas de figure, il est essentiel de renforcer les institutions, le processus de réinsertion des anciens combattants, et il faut également que les forces armées de l'État réagissent fermement à l’émergence et à l’expansion des organisations armées illégales. 

4. La présence et les actions de divers groupes armés illégaux dans plusieurs régions du pays demeurent l’une des principales menaces à la consolidation du processus de paix. Il a été allégué que certains de ces groupes sont dirigés par des commandants des Autodéfenses n’ayant pas répondu à l’appel lancé par le gouvernement en faveur de la participation au processus ; d’autres groupes reflètent quant à eux l’alliance intervenue entre d’anciens paramilitaires et les narcotrafiquants. La participation de commandants d’échelon moyen aux Autodéfenses a été constatée, qui dirigent de nouvelles organisations armées illégales. Les opérations de ces groupes continuent de toucher gravement la population civile, principalement les groupes vulnérables comme les femmes, les enfants, les personnes de descendance africaine et les populations autochtones. 

5. Dans ce même ordre d’idées, l’état d’avancement du processus de réinsertion fait l’objet d’une préoccupation profonde de la Mission. Le retard subi par le processus de renforcement des institutions chargées de cette question, conjugué à la faible envergure des capacités opérationnelles et de la couverture réelle du Programme, entre autres, sont autant d’obstacles qui se dressent face à une réinsertion socioéconomique véritable des personnes démobilisées. Quant au processus de réinsertion, sa faiblesse fait courir des risques graves au processus de paix dans son ensemble dans la mesure où il n’écarte pas le recrutement des démobilisés par les nouvelles organisations illégales constaté dans différentes régions du pays.
6. D’autre part, des avancées positives ont été observées dans le domaine du processus de paix. Dans ce sens, une partie de la vérité a commencé de se faire jour qui dévoile ainsi l’influence paramilitaire dans la vie politique, économique et sociale des régions. Faisant fi de la peur et des menaces, plus de 40 000 victimes ont entamé une lutte pour réclamer leurs droits et les institutions ainsi que les organisations de la société civile ont commencé à répondre.

7. La Colombie a entamé un processus qui prive de légitimité le phénomène des Autodéfenses. L’existence de leurs liens avec les politiciens et les fonctionnaires a été découverte et cette dynamique a même compromis les secteurs économiques nationaux et internationaux, par exemple la société multinationale Chiquita Brands. 

8. Il faut souligner que cette situation surgit du cadre de démobilisation d’un groupe armé illégal fort de plus de 30 000 membres et doté de 18 000 armes. La conséquence est que le cadre institutionnel a commencé à se recomposer, tandis que la confiance est lentement réapparue au sein des populations locales qui recommencent à valoriser leur passé et s’efforcent de changer l’avenir.

III. LES TENDANCES CONSTATÉES DANS LE RÉARMEMENT ET LA SÉCURITÉ DANS LES RÉGIONS DÉMOBILISÉES DES AUTODÉFENSES

9. Sept mois après la fin du processus de désarmement et de démobilisation et dans le cadre des travaux de vérification du démantèlement de l’organisation militaire des AUC et d’application de l’ordre public, la Mission a pu dresser un inventaire complexe des situations prévalant dans certaines régions de la Colombie (Nariño, Chocó, Putumayo, etc.). Dans ces territoires, la population ne semble pas percevoir un changement substantiel dans les conditions de sécurité en raison de l’apparition et de la permanence d’organisations armées illégales qui sont liées à des économies illicites et sont capables d’intimidation et de contrôle grâce à leur dotation en armes. 

10. L’apparition de ces organisations et l’obstination des résistants [reductos]
/ s’inscrivent dans un continuum  réunissant l’atomisation et l’intention de monopoliser l’illégalité. D’une part, ces organisations indépendantes seraient composées d’associations peu disciplinées et de collaborations informelles et fluides, sans alliances durables et concrètes. D’autre part, il semble que l’on a affaire à une organisation dans laquelle toute activité serait contrôlée par une organisation hiérarchisée qui domine et régit les économies illicites des divers territoires. 
11. La Mission est préoccupée par l’information selon laquelle certains anciens combattants auraient l’intention de maintenir le contrôle sur les économies illicites de leurs zones d’intervention. Cette présomption est le fruit d’un grand nombre d’entretiens et de témoignages rapportés par d’anciens membres des AUC, parmi lesquels des patrouilleurs et même des commandants de blocs. Toutefois, la situation que la Mission a pu constater dans les différentes régions ne correspond pas, jusqu'à présent, à celle d’une organisation unique.  

12. Après avoir préparé le Huitième rapport, la Mission a commencé à percevoir des changements fondamentaux dans la dynamique des dénommées bandes émergentes. Ces changements ont été constatés grâce au travail de terrain des bureaux régionaux et de l’équipe mobile et pourraient être résumés ainsi :

A. Apparition d’alliances et de réseaux fonctionnant sous les ordres d’un leadership précis 

13. La présence d’acteurs « charnières » (commandants de rang intermédiaire et certains anciens combattants n’ayant pas répondu à l’appel du Gouvernement pour le respect de la loi Justice et paix) intervenant aux échelles régionale et locale est devenue plus manifeste. Certaines informations ont été reçues de plusieurs régions concernant l’influence des commandants qui n’ont pas répondu à l’appel du Gouvernement, en particulier Vicente Castaño et Ever Veloza
/ (alias Hernán Hernández ou H.H.). 

14. Cette tendance apparaît plus clairement dans le département du Meta et les Plaines orientales ;  en effet, les dirigeants comme Cuchillo, ancien commandant du front Héroes del Guaviare, et Don Mario (alias), ancien allié de Vicente Castaño, forment la dynamique du conflit que connaît actuellement la région. Cette dernière est soumise également à d’autres dirigeants comme Martín Llanos (alias), commandant non démobilisé des Autodéfenses paysannes de Casanare et de Diego (alias), qui a réorganisé un nouveau groupe de résistance dans la zone du nord de Casanare joignant Vichada et Arauca.

15. Dans d’autres régions, la dynamique a été déterminée par l’alliance entre d’anciens paramilitaires, en particulier le bloc central Bolivar (BCB) et les narcotrafiquants de Norte del Valle. Cette situation peut être observée dans le sud du pays, dans des départements comme Nariño et Putumayo. Des groupes comme les Rastrojos, Mano Negra et Organización Nueva Generación Colombia, dans le département de Nariño, au sud du Cauca et à Putumayo, sont ceux qui témoignent le plus fidèlement de cette dynamique. Le narcotrafic remplit désormais un rôle déterminant qui permet à ces organisations de se répandre et de se renforcer d’un point de vue militaire avec comme objectif l’obtention ou la conservation d’un contrôle social et économique. 

16. L’influence du groupe démobilisé Bloque Norte demeure, comme la Mission l’a indiqué dans le Huitième rapport. Après la capture du dénommé Salomon (Miguel Villarreal Archiva) par la police, certaines incertitudes demeurent quant au sort de la puissante organisation que cet individu dirigeait, qui réunit plusieurs factions criminelles dans la région de la côte Atlantique, surtout dans les régions de Cesar, Magdalena, Atlántico et La Guajira. 

B. Organisations de commandement clandestin

17. La dynamique actuelle permet de constater une participation active de certains commandants de rang intermédiaire des Autodéfenses démobilisées qui, dans certaines régions, continuent de diriger des groupes illégaux. Jusqu’à présent, il a été difficile de les identifier puisque certains d’entre eux ne faisaient pas partie des groupes devant être démobilisés ; en tout état de cause, s’ils ont été démobilisés, ils l'ont été à un autre grade.
/
18. Les commandants de rang intermédiaire les plus reconnus appartenaient à l’ancien Bloque Norte. Des individus connus sous des noms d’emprunt comme Alejandro 101, Tolemaida ou Codazzi persistent à mener des activités tout en étant clandestins ; les individus, assassinés, dénommés Omega, Jimmy et Rambo sont une preuve irréfutable de la permanence d’anciens combattants de rang intermédiaire qui ont continué de diriger des organisations armées illégales. 

19. Dans le nord du Cesar, malgré la démobilisation des organisations paramilitaires, l’on soupçonne la présence de plusieurs commandants de rang intermédiaire chargés d’approvisionner les réseaux de renseignement et de surveillance et d’administrer les activités commerciales illicites, particulièrement à Valledupar. La tendance observée atteste d’une réorganisation de certains membres démobilisés des Autodéfenses, plus précisément le front Resistencia Motilona dans la région de Jagua de Ibirico, qui prétend assumer de nouveaux modes d’opération et faire des incursions plus vigoureuses sur la scène économique et sociale. 

20. Après la démobilisation du bloc Élmer Cárdenas des Autodéfenses à Urabá, il a été rapporté que certains résistants sont restés dans la région et que de nouvelles organisations armées sont apparues sous la direction d’anciens commandants des Autodéfenses, avec la participation de la population démobilisée. Ce phénomène a donné lieu à des pressions sur les anciens membres des Autodéfenses pour que ces derniers rétablissent leurs liens, ce qui a donné lieu à l’assassinat de plusieurs d’entre eux.

C. Recrutement et mouvance des démobilisés

21. Dans les régions d’accueil des démobilisés des Autodéfenses, des pressions ont été exercées pour que ceux-ci rejoignent des organisations illégales. En général, un commandant de rang intermédiaire réarmé ou qui dirige un groupe de résistants convoque les membres de son organisation en vue du recrutement. Ce dernier s’accompagne d’une menace de mort, ce qui a donné lieu au retour de certains anciens combattants à l’illégalité, au déplacement et à l’assassinat d’autres anciens membres et à des mouvements fréquents entre les régions. Sont compris, à l’intérieur des territoires les plus touchés par cette pratique, Cesar, en particulier Valledupar, Norte de Santander (Cúcuta) et Urabá. 

22. Le phénomène de recrutement a donné lieu également à des mouvements intenses entre les régions. La Mission a reçu des informations et des témoignages selon lesquels des autocars transportent des individus démobilisés vers différents points du pays : de Córdoba à la Sierra Nevada ; de Bogota à Tolima pour entraînement ; de l’Urabá vers Norte del Valle et le sud-Chocó ; l’arrivée des « maritimes » dans les Plaines orientales ; l'arrivée de paysans à Putumayo ; enfin le départ d’anciens membres du BCB du bas-Cauca pour le sud-Córdoba. Certains déplacements interurbains également liés à ce phénomène ont été rapportés dans des villes comme Medellín.  

D. Adaptabilité et souplesse du modus operandi des organisations illégales émergentes

23. Les organisations armées illégales qui sont apparues sont caractérisées par une adaptabilité et une souplesse remarquables. Leur capacité d'organisation en autonomie leur permet de s’adapter à l’environnement qui les entoure et les accueille. Il faut avoir à l'esprit que les dirigeants de ces organisations sont très éphémères et les perspectives d’avancement très souples ; ces dernières sont généralement mesurées par le recours à la violence. Dès l'homicide ou la capture d’un commandant, il en apparaît rapidement un nouveau qui reproduit le même modèle et mode d’opération. Le renouvellement du commandement peut même être impulsé de l’intérieur par une deuxième ligne qui souhaite avancer et prendre le contrôle de l'organisation armée.  

24. Dans ce sens, les trahisons et les vengeances sont fréquentes, avec pour preuve les homicides de commandants de rang intermédiaire qui, comme Omega, avaient conservé le contrôle des activités illégales dans la région. Il faut mentionner également le meurtre de Pedro (alias) qui dirigeait l’organisation dénommée Nueva Generación à Nariño, dont la responsabilité reviendrait aux membres de cette organisation.  

25. Cette situation pose un problème complexe pour les forces de l’ordre car leurs actions ont des effets sur les organisations illégales sans toutefois les démanteler. Selon les observations de la Mission, les régions font face à la même succession d’événements cycliques :
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26. C’est ainsi que cela s’est passé au sud de Córdoba. En effet, au mois de février 2006, après que la Mission eut vérifié l’existence d’une organisation réarmée à Tierradentro, dans la municipalité de Montelíbano et dénommée Vencedores de San Jorge, un conseil de sécurité s’est tenu sous la direction du ministre de la Défense et avec le commandement militaire. Cinq jours après cette rencontre, l’armée a combattu la faction illégale dans la zone de Tambo (Puerto Anchica) et 3 présumés paramilitaires ont été rayés des cadres, deux ayant été rapportés comme N.N. Après cette action unique, toutes les personnes qui faisaient partie du groupe réarmé des Autodéfenses se sont retirées de la zone, diminuant ainsi leur visibilité. Dix mois plus tard, au second semestre 2006, la Mission a été informée que dans ce même territoire, un groupe est réapparu qui se fait appeler Águilas Negras ; il s’agit en réalité des mêmes Vencedores de San Jorge. Le recrutement réalisé dans cette région est très manifeste et l’on parle de l’influence d’individus venus de Caucasia (anciens membres du Bloque Central Bolívar). 

27. Malgré les meurtres d’Andrés (alias), membre démobilisé du Bloque Córdoba, d’Omega (alias) du Bloque Norte, de JJ (alias) du Bloque Central Bolívar, de Camilo (alias) du bloc Catatumbo, de Monje (alias) du Frente Héroes de los Andaquies, en sus de la disparition présumée de Danielito (alias) du Frente Héroes de Granada, l’on peut conclure que de nouveaux commandants ont assumé immédiatement la direction de ces nouvelles organisations.

E. Effets sur les populations et les populations vulnérables : enfants, femmes, personnes de descendance africaine et populations autochtones  

28. Les dynamiques régionales liées à l’apparition, la consolidation et l’expansion des nouvelles organisations illégales ont touché les communautés et les populations les plus vulnérables. La violence contre les femmes continue d’être utilisée comme une stratégie de guerre par les acteurs armés du conflit engagés dans une lutte pour le contrôle des territoires. La victimisation du noyau familial dans les zones où opèrent les organisations réarmées et les résistants est patente. Les enfants habitant les zones de réarmement ou de présence des résistants ont été touchés principalement par le recrutement forcé opéré par plusieurs groupes armés illégaux. Cette pratique persiste dans les régions sans que l’on connaisse avec certitude le nombre de mineurs qui ont rejoint les rangs.  

29. Il importe de mentionner que les femmes participent activement à l’organisation des victimes et aux actions engagées pour la réclamation de leurs droits. Des organisations comme l’IMP (Iniciativas de Mujeres por la Paz, Initiatives des femmes pour la paix), dont font partie 22 organisations de femmes, et Madres de la Candelaria, entre autres, remplissent une fonction principale dans l’application de la loi Justice et paix. Des dirigeantes comme Yolanda Izquierdo, assassinée par des inconnus à Córdoba, sont devenues les symboles des personnes qui souhaitent la justice et la réparation.

30. Les populations autochtones ont été elles aussi touchées par la situation. Dans la Sierra Nevada de Santa Marta, les populations les plus exposées à la violation de leurs droits sont les populations autochtones, en particulier chez les Kankuamos, les Kogui et les Wiwa. Au nord de Chocó, ce sont les populations Embera-Katíos qui ont été touchées par un embargo alimentaire et des menaces, et au sud les Waunaan. À Tolima, l’action des groupes armés illégaux a touché principalement la communauté autochtone Pijao et ses territoires Totarco Dinde et Zaragoza Tamarindo situés dans la municipalité de Coyaima.   

31. Les territoires habités par la population colombienne de descendance africaine font eux aussi l’objet de conflits et ont été investis par certaines organisations armées agissant en marge de la loi, comme celle du Pacifique (départements de Chocó, Cauca et Nariño) et de la côte donnant sur la mer des Caraïbes (départements de Guajira, Magdalena, Córdoba, Cesar et Sucre). La situation est peut-être la plus grave dans le nord-Chocó et la zone côtière du département de Nariño où les territoires collectifs des communautés afro-colombiennes ont été touchés. Dans ces zones, dont les habitants ont obtenu la légalisation de leurs terres, de nombreuses personnes ont été contraintes de se déplacer en raison des menaces provenant des entités armées en marge de la loi. 

F. Reprise des zones délaissées par les Autodéfenses par des organisations de narcotrafic

32. Certains pronostics relatifs aux scénarios succédant à la démobilisation ont indiqué que la guérilla allait reprendre les territoires des Autodéfenses démobilisées. Toutefois, les conjonctures régionales démontrent que les offensives réalisées par les guérilleros sont fort rares et qu’en réalité, ce sont d’autres organisations au service du narcotrafic qui ont commencé à exercer un contrôle sur les régions où les AUC étaient auparavant présentes.
/
33. Des informations ont commencé à filtrer sur la présence croissante des narcotrafiquants à Norte del Valle, en particulier sur la côte Pacifique, à Putumayo et Caquetá. Il en est de même des alliances établies en vue d’occuper des territoires et des couloirs pour la culture, la transformation et le transport de drogues illicites, comme c’est le cas dans les Plaines orientales où d’anciens commandants des Autodéfenses qui n’ont pas accepté le processus de démobilisation se sont associés au narcotrafic. Au sud-Cesar, le conflit entre les organisations réarmées repose sur le contrôle des pistes qui mènent à la frontière vénézuélienne et la côte Atlantique. 

34. La relation de chaque organisation armée illégale ou des résistants non démobilisés avec le narcotrafic est de plus en plus manifeste. Les rares affrontements de ces organisations avec la guérilla constituent un fait remarquable. À part certains affrontements entre Nariño et Meta, pour l’heure, le conflit entre organisations illégales ne semble pas être d’actualité. Quelques régions ont même établi des alliances qui ne tiennent pas compte des motivations idéologiques ou politiques.

35. Les départements de Nariño, Putumayo, Cauca, Caquetá et du sud-Chocó
/ sont ceux qui reflètent le plus fidèlement cette situation. À Guajira, les organisations de narcotrafic continuent de renforcer leurs capacités de gestion et il y a une tendance claire vers l’établissement de certaines alliances stratégiques entre des groupes armés illégaux qui visent le trafic de drogues.
/ 

IV. RÉPONSE DE L’ÉTAT  

36. La Mission a participé activement au mécanisme de suivi établi par le Gouvernement en assistant à deux réunions qui ont eu lieu en février et mars avec le vice-président, le ministre de la Défense, le programme de la vice-présidence sur les droits de la personne et le droit international humanitaire, le bureau du Procureur, le département d’administration de la sécurité (Departamento Administrativo de Seguridad, DAS) et avec les hauts responsables de la police et des forces armées. Durant ces rencontres, la Mission a fait état de ses préoccupations sur les tendances au réarmement. Il importe de souligner qu'avec l’application de ce mécanisme, le Gouvernement a réagi efficacement à l’émergence et à la permanence d'organisations armées en marge de la loi, devenant ainsi un instrument clé pour le suivi du processus.

37. À partir du second semestre 2006, le nombre d’agents et d’actions réussies des forces de l’ordre contre les organisations illégales et les résistants des Autodéfenses ont augmenté. Selon le dernier rapport de la police nationale et de contrôle des démobilisés, entre 2006 et 2007, 1 095 membres des Nouvelles forces émergentes ont été capturés, dont 193 ont été démobilisés, soit 17 %  du nombre total de personnes capturées. Cela signifie que ces nouvelles organisations sont composées d’un nombre important d’individus qui ont été recrutés, en sus des membres des Autodéfenses qui n’ont pas rejoint le processus de démobilisation.

38. Parmi les opérations les plus importantes, il faut signaler celles qui ont été menées contre les organisations illégales opérant dans les départements de Caquetá, Norte de Santander, Magdalena et Antioquia, qui ont vu la capture et/ou la mort au combat d'individus faisant partie de la structure de commandement de ces organisations. À Caquetá, l’armée a engagé des combats en octobre 2006 contre l’organisation dénommée Bloque Antisubversivo del Sur et a rayé des cadres Juan Carlos Monje, qui dirigeait ce groupement.  

39. À Norte de Santander, les autorités ont formé un corps d’élite de recherche composé de 120 hommes de l’armée, de la police, du bureau du Procureur, du DAS et du CTI pour contrecarrer l’expansion des Águilas Negras. La capture, en décembre 2006, de Máximo Cuesta Valencia, alias Sinai, se distingue parmi les actions menées dans ce contexte. Les organisations armées illégales du département de Magdalena ont été les plus touchées par la capture des commandants de rang intermédiaire. Sur les quatre factions qui opèrent et cohabitent dans la région, trois d’entre elles ont subi la capture de leurs commandants
/.
40. La capture la plus importante qui ait été réalisée jusqu’à présent est celle d’Ever Veloza, alias HH, en avril 2007 ; ce dernier a été démobilisé en tant que représentant du Bloque Bananero. Après avoir fui l'appel du Gouvernement pour son incarcération dans la prison d’Itagüi avec les autres commandants des AUC, Veloza a reconstitué une organisation armée illégale qui opère dans la zone d’Urabá (Antioquia) et le département du Meta. Selon les déclarations du ministre de la Défense, HH ne bénéficiera à aucun titre des dispositions de la loi Justice et paix et sera jugé par les voies judiciaires ordinaires.

41. Il faut souligner que durant la période couverte par le présent rapport, la police nationale a établi une présence dans 107 localités du territoire national. L’objectif de ces postes ruraux est de contrecarrer les activités des groupes illégaux au sein de la population.

42. Après les observations formulées par la Mission dans son Huitième rapport en ce qui concerne la présomption de pénétration des institutions publiques par ces organisations armées illégales, des informations à ce sujet continuent d’arriver, lesquelles ont été transmises au Gouvernement lors des réunions de suivi.   

43. La Mission a fait part aux plus hautes autorités nationales de sa préoccupation face à l’inclusion des démobilisés des AUC au nombre des coopérants. En effet, la participation d’anciens combattants à ce mécanisme a donné lieu à certaines confusions et créé une image, dans certaines communautés, d’une éventuelle intelligence  avec les forces publiques. En particulier dans les cas où la population est à même d’identifier d’anciens paramilitaires et groupes réarmés actuels, une certaine inquiétude s'est exprimée quant au processus de démobilisation et de désarmement.

V. LA RÉINSERTION DES ANCIENS COMBATTANTS

44. Avec le transfert du PRVC (Programme pour la réintégration à la vie civile) du ministère de l’Intérieur à la Haute autorité pour la réinsertion, le processus de réintégration à la vie civile de plus de 30 000 anciens combattants a été affecté. Le retard enregistré dans le renforcement des entités responsables de la question, l’indécision et l’incertitude face aux modalités de réorganisation du programme et le manque de synchronisation de l’offre nationale avec les administrations municipales et le secteur privé sont les principales difficultés rencontrées pour concrétiser l’offre.

45. L’un des progrès les plus notables a été la publication de l’arrêté 395 portant réglementation de la loi 418 de 1997. Cet acte a des répercussions très importantes pour le processus car cette nouvelle réglementation a pour but d’établir des dispositions qui permettront de répondre aux besoins de la population démobilisée et de concrétiser sa réintégration dans la société et l’économie sans aucune limite de temps. 

46. Les observations précédentes appellent un renforcement institutionnel des régions par l’intermédiaire des centres de référence et de débouchés (CRO en espagnol) et des entités compétentes en la matière ainsi qu’une collaboration avec les communautés locales. La création de nouveaux centres d’information et le renforcement des centres existants exige une dotation en personnel technique possédant de grandes capacités de gestion. Toutefois, jusqu’à présent, la Mission a constaté que le fonctionnement des CRO, l’ouverture de nouveaux centres et l’exécution de la tâche des brigades chargées de combler l’écart dans le secteur des services
/ ont connu certaines difficultés qui ont diminué les résultats escomptés. 

47. Les brigades ont été touchées par des phénomènes liés aux menaces des organisations armées illégales contre les individus qui ont réalisé leur réinsertion et au déplacement de certains démobilisés vers d’autres départements. Ainsi, dans certains cas, la Mission a constaté que les bénéficiaires ne disposent pas d’information en ce qui concerne les changements à opérer aux programmes, et ils ignorent également le calendrier prévu pour les prochaines journées consacrées à la fermeture de l’écart dans la prestation de services. 

48. À la capacité opérationnelle, encore limitée, et la couverture actuelle du Programme s'ajoute la difficulté d'établir des chiffres clairs. En effet, l'on constate sur un plan général un problème lié à l’écart entre le nombre des démobilisés rapporté par le Gouvernement et le nombre de personnes localisées par la police. L’information soumise par certaines autorités locales diverge des données réelles. Il n’y a aucune donnée claire sur le nombre de bénéficiaires, leur situation géographique ou leurs déplacements.

49. Les deux thèmes les plus préoccupants sont les projets de production et l’aide humanitaire, qui constituent des avantages très importants pour les démobilisés. D'une part, la Mission a constaté qu’en général, la communauté continue d’avoir la sensation que le programme ne garantit pas la réinsertion socio-économique des bénéficiaires, ce qui à son tour pourrait porter ces derniers à reprendre leurs activités illégales. 

50. Les associations créées pour mettre en place ces projets n’ont pas les capacités suffisantes pour faire des propositions durables pour chaque région. L’on perçoit un manque de débouchés qui a donné lieu à une migration des démobilisés et contribué à l’abandon du programme, voire à la mort et à la détention de certains d’entre eux, soit parce qu’ils font partie de groupes armés illégaux, soit parce qu’ils participent à des activités délictueuses. 

51. D’autre part, les attentes créées par l’offre d’aide humanitaire, découlant elle-même de la publication du décret 395, ont produit des effets néfastes dans certaines zones en raison du non-paiement. Pour environ 1 096 démobilisés provenant des blocs Catatumbo, Bananero, Calima, Mojana et Córdoba, les paiements au titre de l’aide humanitaire ont été suspendus et jusqu’à présent, ils n’ont reçu aucun paiement au titre de la prolongation. 

52. D’autre part, les avantages offerts par le Programme en matière d’éducation et de santé enregistrent une couverture de plus de 60 %. Cependant, cette constatation est préoccupante dans la mesure où de nombreux bénéficiaires n’ont pas encore reçu ces avantages bien qu’ils participent au programme depuis un peu plus de deux ans.

53. Face à cette situation, la Haute autorité non seulement confronte des obstacles graves mais elle doit également profiter pour offrir un meilleur avenir à plus de 30 000 anciens combattants. Dans ce sens, cette institution doit immédiatement offrir une couverture à tous les bénéficiaires et à leurs familles en ce qui a trait aux services de base comme la santé, l’éducation, les papiers d’identification et les soins psycho-sociaux. Dans les moyen et long termes, elle doit leur garantir d’autres choix leur permettant de générer des revenus, par exemple au moyen de projets durables de production. En cas contraire, le marché de la violence, qui demeure actif, pourrait devenir leur seule issue.

VI. APPLICATION DE LA LOI JUSTICE ET PAIX

54. Durant la période couverte par le présent rapport, l’application de la loi Justice et paix a réalisé certains progrès qui se traduisent par le lancement des procédures judiciaires contre différents démobilisés visés par la loi 975, les activités décentralisées de la Commission nationale de réparation et conciliation, l’organisation des bureaux du Procureur et du Défenseur public et certaines initiatives institutionnelles. Ces dernières, encore peu développées, proposent de diffuser la loi et de faire connaître les mécanismes de participation des victimes au processus judiciaire. 

55. La traduction des démobilisés devant la justice constitue la concrétisation du projet du Gouvernement de rendre justiciable les anciens combattants, ce qui a donné lieu à diverses réactions dans la société colombienne. 

56. Ces derniers temps, le processus d’application de la loi Justice et paix a connu des temps difficiles comme la période durant laquelle les commandants des anciennes Autodéfenses ont été concentrés dans la prison de haute surveillance d’Itagüí. Cependant, ces difficultés dans le processus d’application de la loi ont été surmontées après plusieurs réunions rassemblant les autorités publiques, les parties prenantes et les victimes et au cours desquelles la Mission a rempli un rôle de coordination et d’arbitrage.

57. En outre, le processus d’application de la loi Justice et paix a connu des moments regrettables, comme l’assassinat des représentants des victimes Yolanda Izquierdo et Carmen Santana et de Judith Vergara, défenseure des droits de la personne, qui avait suivi les procédures de déclaration d’aveux libres dans la ville de Medellín. La Commission interaméricaine des droits de l'homme a exprimé son rejet de ces assassinats et publiera un rapport assorti de recommandations au Gouvernement de la Colombie sur le droit des victimes d’un conflit à participer à ce processus dans des conditions de sécurité.

A. Bureau du Procureur général

58. Durant ces six derniers mois, le bureau du Procureur général a concentré ses travaux sur l’impulsion des processus pénaux, principalement en convoquant les victimes des délits commis par les démobilisés visés par la loi et en appelant ces derniers à faire des aveux libres. 

59. Le bureau du Procureur a donc publié à la radio et dans la presse écrite, sur les plans régional et local, ainsi que sur sa page Internet, les avis de citation à comparaître de tous les individus visés par la loi qui ont déjà fait des aveux libres ou devraient le faire dans les prochains mois. Parallèlement, certains procureurs de la cellule Paix et justice ont tenu des journées d’information avec des victimes pour leur faire part de leurs droits dans le cadre de la loi Justice et paix et pour qu’elles prennent part au processus engagé.

60. En ce qui concerne la procédure des aveux libres, jusqu’à présent, plusieurs démobilisés ont commencé leurs déclarations, dont Salvatore Mancuso, José Baldomero Linares (a. “Guillermo Torres”), Juan Francisco Prada (a. “Juancho Prada”), Wilson Salazar Carrascal (a. “Loro”), Iván Roberto Duque Gaviria (a. “Ernesto Báez”), Jhon Mario Salazar (a. “El Pecoso”) et Carlos Mario Montoya Pamplona (a. “Arbolito”). 

61. En ce qui concerne le déroulement de cette procédure judiciaire, à laquelle le bureau du Procureur général a consenti ses plus ardents efforts, il faut souligner l’engagement dont ont fait preuve les procureurs de la cellule Justice et paix, leur équipes et le Coordonnateur. Leur stratégie de division des tâches, en fonction de blocs ou de groupes composant les AUC semble être jusqu’à présent une stratégie appropriée pour prendre connaissance des processus et pour réunir les éléments de preuve.

62. En tout état de cause, sur la base des déclarations faites, et face à l’existence de lacunes ou de contradictions, au cours des mois à venir, le bureau du Procureur général devra relever le grand défi consistant à vérifier l’information obtenue et complémenter celle-ci avec d’autres éléments de preuve. Dans ce contexte, la Mission juge qu’il convient de faire connaître la nécessité de renforcer les mesures de protection réservées aux procureurs et à leurs équipes d’investigation ainsi qu’aux ressources humaines et logistiques dont dispose cette institution. Dans ce sens, il est préoccupant de constater les contraintes dans l'instruction du grand nombre de plaintes déposées par les victimes et des requêtes présentées par les démobilisés pour l’octroi d’avantages juridiques prévus par la loi 782 de 2002.

63. Jusqu’à date, pour assurer une meilleure réalisation des tâches qui lui incombent, le bureau du Procureur général a réglementé la procédure régissant les aveux libres au moyen de deux résolutions. La première, la résolution 3998 de décembre 2006, qui établit les directives pour la procédure de réception de la déclaration ; et la seconde, la résolution 387 de février 2007, qui établit les principes directeurs pour la procédure de transmission de l’audience dans laquelle sont donnés les aveux libres. 

64. Le bureau du Procureur a procédé à l’exhumation des cadavres placés dans plusieurs fosses communes localisées grâce à l’information recueillie dans le cadre de la loi Justice et paix. La découverte de nombreuses fosses communes
/ est l’un des défis les plus considérables dans le processus de recherche de la vérité et de réparation devant être accordée aux victimes.

B. Tribunaux Justice et paix

65. La Cour suprême de justice a choisi huit personnes pour former les deux tribunaux Justice et paix à Barranquilla et Bogota ; jusqu’à présent toutefois, ceux-ci ne sont pas encore entrés en fonctions. Le Conseil supérieur de la magistrature a publié plusieurs accords décrivant la structure de ces tribunaux. Le président de la chambre criminelle de la Cour suprême a signalé que le manque de ressources et d’éléments logistiques font qu’il est impossible pour la Cour de connaître de ces cas. Pour sa part, le président de la Cour s’est adressé au ministre de l’Intérieur pour lui demander s'il désignera une commission chargée de formuler des propositions visant à régler les problèmes structurels de la chambre.

C. Nouvelle structure normative du processus

66. Cette période a vu la publication de plusieurs arrêtés portant réglementation de la loi 975. Ces six derniers mois, l'arrêté 4417 de décembre 2006 a été publié qui modifie le décret 2898 d'août 2006 ; cet arrêté prévoit qu’il n’est pas nécessaire d’obtenir une ratification préalable du démobilisé pour respecter la loi, mais qu’il suffit que la procédure aboutissant aux aveux libres fasse état d’une interrogation sur ce sujet et démontre sa volonté de le faire. Ce décret modifie lui-même le décret 4760 de décembre 2005 et remplace le délai de 6 mois antérieurement prévu pour le déroulement des démarches préliminaires à la procédure des aveux libres par un délai raisonnable. Celui-ci donne aux procureurs une plus grande souplesse en ce qui a trait au temps dont ils peuvent disposer pour recueillir des informations sur l’ancienne sommation au candidat de faire des aveux libres.

67. En outre, le décret 3391 de septembre 2006 a été publié qui réglemente divers aspects de la loi 975 de 2005 et modifie certaines mesures consacrées dans le décret 4760 de décembre 2005. Parmi les questions soumises à réglementation figure l’exclusion, en fonction de l’objet et de la portée d’application de la loi, de la partie du décret 4470 de décembre 2005 établissant que ce dernier comprendrait les actes délictueux commis durant leur appartenance au groupe et dans ce contexte et ce, avant le 25 juillet 2005. Le décret énumère également les circonstances dans lesquelles le bénéfice de la peine de remplacement est révoqué, identifie les personnes qui sont titulaires de l’obligation de réparation aux victimes ainsi que les mécanismes à engager pour réclamer ce droit, entre autres. En outre, ce décret permet que le temps durant lequel les démobilisés sont demeurés dans leur zone de placement soit pris en compte comme délai effectif de privation de liberté au moment où ils doivent purger la peine de remplacement.

68. Enfin, par le décret 315 de février 2007, le ministère a réglementé l’intervention des victimes durant la phase d’investigation des procès Justice et paix. Cette norme établit que la victime pourra participer à toutes les étapes de la procédure, directement ou par l'intermédiaire d’un agent, et que si elle ne dispose pas des services d’un avocat privé, elle pourra demander au bureau du Défenseur du peuple de lui désigner un défenseur public après une présentation sommaire de ses besoins. En outre, tous les droits des victimes et les mécanismes par lesquels elles peuvent démontrer les dommages subis sont établis dans le détail.

D. Les victimes dans le processus Justice et paix

69. Les institutions chargées de faire appliquer la loi Justice et paix ont mené des actions pour promouvoir la participation des victimes dans le processus judiciaire établi dans la loi 975 de 2005 et pour garantir leurs droits à la vérité, à la justice et à la réparation dans ce contexte. 

70. C’est ainsi que, en particulier, le bureau du Procureur général, la Commission nationale de réparation et de réconciliation et les responsables municipaux ont participé activement à la réception des formulaires de plainte pour des faits délictueux et à la tenue de journées de formation à l'intention de la population en général sur les droits des victimes et les autres procédures prévues par la loi.

71. Il a été rapporté qu’un nombre considérable de victimes a décidé de ne pas participer au processus Justice et paix, alléguant qu’elles ne disposaient pas des mécanismes de protection suffisants. Ce fait constitue non seulement une alerte à la situation de ces victimes mais il doit servir aussi comme catalyseur d'actions concrètes visant à accompagner et à protéger leurs vies. L’adoption de mesures appropriées dans ce sens servirait éventuellement à donner aux victimes l’occasion véritable de voir respecter leurs droits à la vérité, à la justice et à la réparation, et elle donnerait également aux autorités des informations essentielles pour un meilleur déroulement des investigations.

72. Après l’enthousiasme des débuts, et en grande partie en raison de ce qui précède, la participation des victimes aux aveux libres a diminué. Cela est néfaste au déroulement des investigations car si les victimes ne sont pas présentes au moment des aveux, l’on perd l’occasion de poser des questions, de donner des éclaircissements et de formuler des observations sur les déclarations faites par les individus démobilisés et ainsi de complémenter les informations sur les actes délictueux.

73. Il a été constaté que certaines victimes sont conseillées par des avocats sans scrupules qui leur font payer le formulaire, qui est gratuit ; ces avocats leur font signer des procurations leur donnant les pleins pouvoirs y compris ceux de remplacer, de recevoir et de transiger ; ils leur demandent également de larges pourcentages des réparations à titre d’honoraires.

74. Malgré les efforts consentis pour diffuser les droits des victimes, il demeure plusieurs groupes de personnes et régions du pays où il est nécessaire d’assurer une meilleure formation de la population et une plus grande présence du bureau du Défenseur du peuple. Une plus grande présence de ce dernier garantirait que les victimes qui n’ont pas d’avocat privé puissent obtenir un conseil technique au cours de la procédure.

E. Commission nationale de réparation et de réconciliation (CNRR)

75. Durant la période couverte par le présent rapport, il a été constaté que la CNRR a présenté une dynamique importante se rapportant essentiellement à ses activités à l’échelle nationale. Dans ce sens, elle a réalisé plusieurs activités avec des organisations civiles dans le but de sensibiliser et de motiver l’organisation des victimes, de contribuer à la publicité de la problématique, et de tenter de formuler des propositions de programmes publics en leur faveur.   

76. La CNRR a encouragé la tenue de réunions régionales visant à renforcer la participation des victimes aux procédures judiciaires. Elle a tenu une réunion régionale des victimes dans la municipalité de Corozal et la première journée consacrée aux victimes à Medellín. À cet effet, la CNRR a constitué une brigade inter-institutions d’aide aux victimes composée des bureaux du Procureur, du Défenseur du peuple, et d’autres ministères publics. Elle a également cherché à tenir des réunions avec les victimes pour le dépôt de plaintes directement au bureau du Procureur et favorisé le maintien de sa présence locale dans des quartiers abritant des victimes de la violence
/. Ainsi, des réunions ont eu lieu avec des victimes des groupes autochtones des ethnies Kankuama, Wallu, Wiwa, entre autres, où ont été entendues des propositions de réparation pour mettre au point un programme futur qui tiendra compte de ce thème selon la perspective des populations autochtones.

77. Dans le cadre des actions visant la décentralisation de ses activités, la CNRR a inauguré un siège régional à Bogota qui accueillera les victimes de Cundinamarca, Boyacá, Meta et Tolima. La CNRR a ouvert un bureau à Sincelejo (Sucre) qui entamera la procédure d’investigation des cas de réparation collective dans la zone de San Onofre et El Salado, dans la zone de Bucaramanga, où elle accueillera les victimes des départements de Norte de Santander, Santander, Arauca et les sous-régions du sud de Bolívar, Magdalena Medio et Norte de Boyacá.

78. Le produit du développement institutionnel de la CNRR a été la tenue de six consultations sociales à Sincelejo (Sucre), Bucaramanga, Barranquilla, Cali, Medellín et Paipa (Boyacá). Ces consultations, auxquelles ont participé des délégués d’organisations de victimes, des autorités locales et régionales, des organismes publics et des organisations internationales, sont un outil primordial pour évaluer la perception de la loi par divers secteurs de la société et de l'État ; elles servent également d'espace d’information pour faire connaître les attributions de la CNRR et expliquer la procédure légale de la loi 975 ainsi que l’accès des victimes à la justice.

79. C’est pour évaluer les conditions de sécurité dont bénéficient les victimes du conflit armé dans le département de Córdoba que la CNRR s’est réunie à Montería avec des autorités régionales et nationales. La CNRR a exprimé à plusieurs occasions sa préoccupation pour le manque de garanties nécessaires pour que les victimes puissent faire valoir, sans aucune crainte, leurs droits à la vérité, à la justice et à la réparation. 

F. Bureau du Procureur général (BPG)

80. Par la résolution 171, le bureau du Procureur a mis en place un groupe de travail au sein du bureau du Procureur délégué aux questions pénales, qui a pour fonction principale d’intervenir auprès des autorités judiciaires et administratives chargées d’élaborer les politiques nationales en matière de justice et de paix visées par la loi 975. Ces procureurs délégués instruisent également les demandes d’amnistie déposées par les démobilisés selon les dispositions de la loi 782 de 2002. 

81. Le bureau du Procureur a présenté le rapport d’activités réalisées en 2006. Parmi les progrès les plus notables se distinguent la formation de 216 fonctionnaires du BPG, de magistrats et assesseurs du Tribunal supérieur pour la justice et la paix et la mise en marche du projet intitulé « Le rôle des juges de paix dans les processus de réinsertion et les droits des victimes » comme mécanisme destiné à prévenir, surveiller et régler les conflits sociaux résultant du processus de réinsertion et de déplacement.

82. Dans le cadre d’une des interventions les plus marquantes du bureau du Procureur, Me Edgardo José Maya Villazón, Procureur général, a adressé une lettre à Me. Wolmar Pérez Ortiz, Défenseur du peuple, dans laquelle le procureur note que durant les procédures d’aveux libres en cours à Medellín et Barranquilla, le ministère public a appris que de nombreuses victimes de ces groupes armés se sont présentées au bureau du Procureur sans aucun représentant judiciaire. Le procureur a noté qu’à plusieurs occasions, il a informé le Défenseur du peuple de cette situation et exigé que soit mis en place un groupe de travail chargé, entre autres, de représenter judiciairement les victimes, de les conseiller et de les orienter dans la procédure de réclamation de leurs droits.

G. Bureau du Défenseur public

83. Conformément aux dispositions de la résolution 1113, le bureau du Défenseur public a commencé à assurer une présence durant les procédures d’aveux libres. Cette institution a constitué une cellule spéciale chargée des questions de justice et paix. 

84. Le Bureau du Défenseur a signalé que seuls sept démobilisés ont demandé l’aide d’un défenseur public. Dans tous ces cas, les défenseurs ont déjà été désignés. Il est important de noter à ce titre que le bureau du Défenseur du peuple a progressé dans la sélection et la formation de vingt (20) défenseurs publics. 

85. Le bureau du Défenseur du peuple a orienté les victimes individuelles par le biais des sections et cellules régionales ; les conseils consultatifs orientent les victimes vers les voies juridiques appropriées pour qu’elles puissent récupérer leurs biens. En outre, deux programmes d’aide aux victimes ont été réalisés, un dans la région d’Oriente Antioqueño et un autre à Montes de María, conjointement avec le programme Redes territoriales aux fins de vulgarisation. L’une des activités principales a été d’expliquer ce qu’est la réparation intégrale et d’assurer une formation en droits de la personne et en droit international humanitaire. 

86. Le bureau du Défenseur du peuple a indiqué dans des communiqués officiels que le recrutement de mineurs est un crime contre l’humanité que les paramilitaires doivent déclarer dans leurs aveux libres, qu’il n’existe pas de règle précise en ce qui a trait au traitement des mineurs détachés comme des victimes, et qu’il est indispensable de rendre justice dans ces cas. Il a également présenté au grand public le Plan national de recherche de personnes disparues. 

VII. INITIATIVES D’APPUI AUX POPULATIONS LOCALES DANS LE CADRE DU PROCESSUS DE VÉRIFICATION

87. Dans les régions, la Mission a donné la priorité à l’exécution d’initiatives comprenant l’accompagnement des populations victimes de la violence. Ces dernières, qui sont essentiellement structurées par leurs dirigeants naturels, peuvent et doivent remplir un rôle pertinent dans la reconstruction des territoires touchés par la violence.

88. Dans ce sens, l’appui et la formation apportés à la population démobilisée pour assurer sa réintégration à la vie civile revêtent une importance particulière. En outre, des études sont en cours de réalisation sur des thèmes connexes au droit international humanitaire comme le déplacement intra-urbain à l’intérieur des communes. Dans ce même ordre d’idées, le recueil de la mémoire sur la résistance pacifique au sein des communautés autochtones des Arhuaca (Sierra Nevada de Santa Marta) s’efforce de systématiser au niveau de cette population autochtone l’une des expériences les plus précieuses dans ce sens. L’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes, la consolidation et la systématisation de l'expérience des dirigeants dans des moyens pacifiques de règlement de différends et le renforcement du cadre institutionnel colombien sont autant d’espaces de travail et constituent les enjeux essentiels du mandat établi dans ce domaine.

89. Ces initiatives ont contribué au rapprochement entre les institutions et les communautés locales. Il s’agit surtout de valoriser le potentiel naturel des communautés, leur culture, leur histoire et leur mémoire, et ainsi d’accompagner et d’appuyer toutes les actions que ces communautés mêmes et leurs dirigeants sont disposés à entreprendre. Leur identité et leurs valeurs sont ainsi préservées et permettent de renforcer leurs propres capacités de régler les problèmes, en reliant progressivement ceux-ci au cadre institutionnel.

90. L’appui aux initiatives locales permet de renforcer les communautés dans la gestion du règlement des différends. Peu à peu, les membres des communautés locales assument une responsabilité croissante vis-à-vis de leur situation et contribuent considérablement à l’instauration de la paix. La connaissance et la pratique des droits de la personne constituent l’un des piliers de ce processus de renforcement.

91. En ce qui concerne le programme des médiateurs équitables (Programa de Conciliadores en Equidad), l’avantage particulier de cette expérience est qu’elle est devenue un espace qui a concrétisé la participation citoyenne. C’est une expérience d’une grande importance qui peut servir de référence pour le perfectionnement de la base du système judiciaire dans les zones rurales de la Colombie. Ce programme constitue l’un des meilleurs exemples qui confirme la possibilité, et la nécessité, d’épauler les populations locales touchées par la violence. À partir de cette tâche conjointe d’appui qui réunit la Mission, les institutions et les chefs naturels de ces territoires, l’on peut envisager de construire un chemin vers la pacification, sur les bases de la justice et de la réconciliation. 

92. L’établissement de la confiance entre les communautés qui ont souffert du manque d’appui de l'État et les institutions, est l’une des tâches les plus importantes de la Mission, une tâche dans le cadre de laquelle, après une démobilisation et un désarmement marqués par la suspicion et la crainte, l’aide internationale remplit une fonction appropriée.

VIII. CONCLUSIONS

93. Les espaces, débouchés et enjeux qui s’offrent aux institutions et à la société colombienne à l’issue du désarmement et de la démobilisation des AUC sont considérables.

94. La diminution des indices de violence, l’organisation des victimes en vue de faire valoir leur droit à la réparation, les prémices de la vérité et le retour des populations déplacées sont quelques unes des incidences majeures du désarmement et de la démobilisation.

95. La Colombie vit une période cruciale. Soit l'État se consolide progressivement dans de vastes régions du pays, et renforce parallèlement la lutte contre l’illégalité, soit la violence revient, sous de nouvelles formes et de nouvelles modalités.

96. La réintégration des démobilisés, le renforcement des institutions et l’appui aux populations locales constituent des tâches qui ne sauraient être déléguées et doivent bénéficier du concours de la communauté internationale.

97. Les phénomènes de regroupement ou de réarmement des démobilisés constituent une alerte dans ce sens. Bien qu’il soit acquis que la fonction publique ait démontré sa volonté et son action concrète pour lutter contre ces organisations illégales, des efforts plus intenses et plus vigoureux sont nécessaires.

98. L'État colombien déploie des efforts considérables pour rétablir le cadre institutionnel dans les territoires touchés par la violence. Il faut complémenter ces avancées avec l’intervention des autres institutions fondamentales qui garantissent progressivement à ces populations un exercice accru de leurs droits.

99. Le début de l’application de la loi Justice et paix ouvre la voie à des perspectives qui ne sont pas exemptes de dangers. Les aveux libres des démobilisés font naître des attentes et permettent de progresser en matière de connaissance judiciaire et sociale de la vérité. À travers tout le territoire de la Colombie, plus de 40 000 victimes s’apprêtent à réclamer leurs droits. Pour les institutions judiciaires, l’enjeu est critique.

100. Les aveux libres, en particulier ceux des chefs démobilisés, ont commencé récemment ; l’on espère que ce processus continue et parvienne à son point culminant, en surmontant les obstacles et les contraintes qui l’ont retardé auparavant. Les victimes devraient bénéficier d’un plus grand appui et d’une sécurité accrue pour leur permettre d’exercer leurs droits sans menaces et sans violence. Les institutions judiciaires responsables de l’application de la loi Justice et paix travaillent souvent dans des conditions précaires qui compromettent la réalisation de leur tâche.

101. Les dialogues entretenus par le Gouvernement avec l’ELN, qui ont fait naître certains espoirs dans l’ensemble de la société colombienne et au sein de la communauté internationale, doivent être considérés comme une partie substantielle d’un ensemble : la volonté des Colombiens d’ouvrir les voies de la paix avec la justice, la vérité et la réconciliation. 

102. Le Secrétariat général réaffirme son appui aux initiatives de paix du Gouvernement et du peuple colombiens et prie instamment les États membres et les organisations internationales de redoubler d’efforts pour consolider les avancées réalisées jusqu’à présent et relever les défis qui en résultent, en particulier l’appui aux institutions judiciaires, aux victimes, aux populations touchées par la violence et les progrès réalisés dans les dialogues de paix avec les autres organisations armées qui agissent en marge de la loi. 
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� 	Ce terme renvoie aux factions des Autodéfenses qui n’ont pas fait partie du processus de démobilisation. 


�	Capturé par les forces de l’ordre dans le département d’Antioquia en avril 2007.


�	Selon les estimations des AUC, le nombre des commandants de rang intermédiaire serait supérieur à 3 000 personnes. Selon certains anciens combattants, l'on ne dispose d'aucune information sur 10 % de ces personnes.


�	Pour le narcotrafic, l’incursion dans une région est beaucoup plus rapide que pour la guérilla, surtout lorsque l'on dispose d'un personnel expérimenté dans la gestion de l'économie illicite locale. 


�	Au sud-Chocó, dans les municipalités de Istmina, San José de Palmar et Puerto Meluk, il est indiscutable qu’il s'est produit un passage de la "formule" du bloc Pacífico des Autodéfenses au groupe dénommé "Machos" agissant sous la direction du narcotrafiquant Diego Montoya. En outre, dans la commune de Sipí et le bassin du fleuve San Juan jusqu’à la côte Pacifique, le groupe dénommé Rastrojos dirigé par Wilber Varela a repris ces zones et a même envisagé des affrontements armés directs avec les FARC, qui auraient la même intention.


�	Chaque organisation armée a un service à offrir (stockage, sécurité du transport, transport, embarquement de drogues, services de tueurs à gages, etc.).   


�	a) Faction Centre Magdalena : décembre 2006, Saul Severini et Dairo Alberto Laino Scopetta ; b) Águilas Negras : janvier 2007, Juan Hipólito Mejia ou Caucasia ou 7.7, et mars 2007, capture d’Edgar Ariel Cordoba, alias 5-7, Norberto Quiroga Poveda, alias 5-5, et José Daniel Mora, ou 101 ; c) Famille Rojas : janvier 2007, Adan Fairuth Rojas, alias Adancito et mars 2007, capture d’Adan Rojas, alias Negro Rojas (fils et père, respectivement).


�	La Haute autorité pour la réinsertion réalise en collaboration avec plusieurs entités publiques et l’OIM ces journées de vulgarisation auprès de la population démobilisée pour recueillir des informations sur l'état actuel des avantages reçus, en particulier en ce qui concerne les papiers d’identification, bien que ces activités permettent également de vérifier la situation des démobilisés en matière de santé, d’éducation, d’appui psycho-social, d’aide humanitaire et de projets de production. Ces brigades sont créées à l’intention des individus ou des entités démobilisés, indépendamment du fait qu’ils aient quitté le processus ou y soient encore impliqués ; de plus, tous les démobilisés, sans exception, signent un contrat d'engagement qui leur permettra de continuer leur réintégration. 


� Selon les informations détenues par le bureau du Procureur, les procédures d’exhumation réalisées entre le 20 mars 2006 et le 5 mai 2007 par la cellule Justice et paix ont produit les résultats suivants : 704 cadavres trouvés, 188 cadavres identifiés de façon préliminaire et 42 cadavres identifiés intégralement.


�	D’autre part, la CNRR a tenu des journées de sensibilisation et de rencontre comme à Pasto et Ipiales. Elle a également appuyé la convocation de rencontres de victimes comme celle qui a eu lieu dans le département de Guajira pour participer à la Brigade d'information organisée par la cellule nationale Justice et paix du bureau du Procureur général à Riohacha, Maicao et Urbilla. 
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